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TITRE DE LA  THESE  :  L’IMPLICITE  RECONNAISSANCE  DU  PRINCIPE  DE  SOLIDARITE  ECOLOGIQUE  EN
DROIT DE L'URBANISME

RESUME : Dix ans après son introduction dans le droit français, la solidarité écologique sera consacrée comme un des principes généraux du droit

de l’environnement par l’article 2 de la loi pour la reconquête de la biodiversité de la nature et des paysages modifiant l’article L. 110-1 II du Code de

l’environnement. En appelant « à prendre en compte dans toute décision publique ayant une incidence notable sur l’environnement des territoires

concernés, les interactions des écosystèmes, des êtres vivants et des milieux naturels ou aménagés », ce principe repose sur l'idée que tous les êtres

vivants, humains et non humains, ont droit à un environnement sain et équilibré, et que cette responsabilité est partagée entre les individus et les

collectivités. Dans le contexte du droit de l'urbanisme, le principe de solidarité écologique se traduit par une approche proactive de la planification

urbaine, qui vise à limiter les impacts environnementaux négatifs de l'urbanisation. En pratique, cela se traduit par la prise en compte des préoccupations

environnementales dans les décisions d'urbanisme. Les autorités publiques ont par conséquent la responsabilité de prévoir des aménagements et des

équipements qui favorisent la protection de l'environnement et la préservation de la biodiversité. À cet effet, elles peuvent imposer des mesures de

réduction de la consommation d'énergie dans les bâtiments, promouvoir l'utilisation de modes de transport durables, prévoir la création d'espaces verts

ou la restauration d'écosystèmes dégradés. Bien qu’en France, le principe de l'indépendance des législations soit un principe fondamental, garantissant

notamment l'autonomie des collectivités territoriales en matière de droit de l'urbanisme et d'environnement, toutefois, nous démontrerons que le principe

de solidarité écologique peut être mis en œuvre de différentes manières, en tenant compte des spécificités de chaque territoire. Par exemple, les

collectivités territoriales peuvent mettre en place des politiques de coopération pour préserver l'environnement et la biodiversité, en partageant leurs

expériences et  leurs ressources.  Elles peuvent également participer à des programmes de financement de la transition écologique,  qui  favorisent

l'adoption de politiques environnementales efficaces dans les territoires les moins avancés. De plus, la mise en place de politiques environnementales

plus ambitieuses peut être encouragée par des réglementations nationales ou européennes, qui créent des normes minimales en matière de protection

de  l'environnement.  Dès  lors,  les  collectivités  territoriales  peuvent  adapter  ces  normes  à  leur  propre  contexte  et  renforcer  leur  politique

environnementale, tout en respectant le principe d'indépendance des législations. D’autre part, la transversalité du principe de solidarité écologique offre

à ce dernier la possibilité d’être appliqué dans différents domaines, y compris au droit de l'urbanisme. D’autant que cette branche du droit a de toute

évidence un rôle crucial  à jouer dans la protection de l'environnement et  la promotion de pratiques plus durables et  respectueuses de la nature,

puisqu’elle est étroitement liée à l'utilisation du sol, à la gestion des déchets, à la qualité de l'air et de l'eau, ainsi qu'à la conservation des espèces et des

habitats naturels. L'une des principales préoccupations en matière d'urbanisme et d'écologie est d’ailleurs la gestion de l'expansion urbaine, qui peut

avoir des conséquences néfastes sur les écosystèmes et les habitats naturels. La croissance rapide des villes peut en effet entraîner la destruction de

zones naturelles, la fragmentation des habitats et la perte de la biodiversité. Le droit de l'urbanisme vise à limiter ces impacts en réglementant l'utilisation

du sol, en promouvant la densification urbaine et en préservant les zones naturelles et les espaces verts, et contribue ainsi inéluctablement à la mise en

œuvre du principe de solidarité écologique.
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